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Ce document constitue un recueil des résultats de l’enquête emploi réalisée fin 2002 et début 2003 par l’Institut National de la Statistique dans le cadre du programme « Appui à l’information et à l’analyse économique » et plus connu sous le sigle Projet MADIO. L’enquête emploi, à l’instar d’autres opérations statistiques, selon la convention de financement n°98034 passée entre le Gouvernement Français et son homologue Malgache, est prévue pour être conduite annuellement. Mais l’avènement de la crise politique de 2002 et la récession économique qui en découlait, ont donné un caractère particulier à sa réalisation.

Elle a été entendue pour donner une idée de l’impact de la crise sur l’emploi, le marché du travail et les conditions d’activités des ménages. A cet effet, les conjonctures faites pas les bailleurs de fonds, la société civile, les organisations patronales sur les sujets comme l’ampleur du « chômage technique », la dérégulation du marché du travail sont vérifiées et trouvent la mesure de leur importance.

D’autres conséquences qui n’ont pas été supputées sont aussi mises en exergue, la perte par les travailleurs dépendants de certains avantages sociaux comme la prise en charge des soins médicaux et du droit au congé payé constitue un exemple. L’enquête emploi révèle aussi un mode de régulation du marché du travail qui peut être qualifié de spécifique aux pays sous développés. Rien à partir du type de contrat établi entre l’employeur et l’employé ne témoigne de la situation économique, comme si l’employeur table sur l’existence d’une réserve de main d’œuvre ou encore mise sur les dispositions comme le chômage technique, auxquelles il peut toujours faire recours.


L’enquête emploi constitue jusqu’alors le meilleur instrument qui permet de connaître au mieux les milles et une facette du marché du travail. Elle connaît en 2002 sa huitième édition annuelle. Ce qui classe Madagascar parmi les rares pays au monde (avec les pays occidentaux) qui peuvent suivre en continue l’évolution du marché du travail.

Bien que s’inscrivant dans la même logique, les résultats de l’enquête emploi 2002 diffèrent des précédentes éditions. L’accent est mis dans le présent document sur le changement opéré sur le marché du travail entre 2001 et 2002. Les résultats observés jusqu’alors montraient une tendance à une amélioration des conditions d’activités des ménages, ainsi le renversement de tendance relevé par l’enquête emploi 2002 ne peut s’expliquer que par le marasme économique que le pays a connu.

Pour un pays qui voit souvent sa récession économique coïncider avec une crise politique, ce document ambitionne d’être une mémoire vivante de l’impact de la crise politique sur les conditions des ménages de l’agglomération d’Antananarivo.


Le financement de l’enquête sur l’emploi a été pris en charge la Coopération Française, dont il faut saluer ici la disponibilité à soutenir l’INSTAT dans la réalisation d’opérations statistiques. La coordination de la collecte sur terrain a été assurée par Mr RAKOTOMANANA Faly Hery, Chef du Service Emploi et Revenu, à la Direction de la Statistique des Ménages. Tandis que la préparation informatique des données, allant de l’élaboration du masque de saisie à l’éclatement des données saisies a été coordonnée par Mr. RANDRIANASOLO Faralahinavalona, Informaticien à l’INSTAT. Finalement, l’analyse de l’enquête et la rédaction du présent rapport ont été réalisées par Mr. RAMILISON Eric Norbert, Responsable du Projet MADIO.

Résumé


Six mois après l’issue de la crise politique, le taux d’activité de la population âgée de 10 ans et plus est estimé à 57,8%. Ce qui témoigne une reprise de l’activité compte tenu de ce qu’on peut imaginer durant le 1er semestre 2002. Le taux d’activité de 2001 n’excède en effet que de 2 points celui de l’après crise et vaut 59,7%. Cet écart, qui indique que l’activité n’a pas encore pleinement atteint son niveau d’avant la crise, se voit aussi avec la même ampleur tant chez les mineurs de 10 à 14 ans (pour cette classe d’âge, les taux d’activité sont de 6,1% en 2001 contre 4,4% au moment de l’enquête) que chez les membres secondaires des ménages, c’est-à-dire, les enfants du chez de ménage et de son époux(se). En revanche, pour les chefs de ménage, ainsi que les hommes de la classe d’âge 30-49 ans, le niveau d’activité d’avant la crise est déjà atteint.

Si le chômage déguisé, caractérisé par l’inactivité d’un volant de main d’œuvre apte au travail mais qui par découragement ne cherche pas un emploi, est en net recul, en passant de 35,5% de la population inactive en 2001 à 16,5% en 2002, ce qui dénote d’une certaine volonté de se prendre en charge, mais les opportunités d’emploi ne se présentent pas encore à la mesure de l’offre de travail. Ainsi, le taux de chômage a atteint un niveau jamais égalé auparavant soit 7,5%. Il est en net progression de 3 points, après le plus bas niveau historique de 4,4% dans l’agglomération d’Antananarivo en 2001. A l’image de cette hausse, la population au chômage a augmenté de 71% en passant de 25 300 en 2001 à 43 300 après la crise. Cette arrivée massive de chômeurs est essentiellement due à la perte d’un emploi, les anciens occupés composent en effet 67,2% de la population au chômage, ceux qui sont en quête de leur premier emploi constituant le reste. Pour les anciens occupés, la perte de l’emploi est certes involontaire à l’individu mais elle s’explique dans 53,3% des cas par une fermeture de l’établissement employeur, puis dans 12,6% autres par une compression du personnel, ils proviennent d’ailleurs en majorité des grandes sociétés : 58,6% (respectivement 33,6%) d’entre eux ayant précédemment exercé dans une entreprise de plus de 50 employés (respectivement 500 employés et plus). Ce qui met en exergue l’importance du fameux « chômage technique ».

Les autres faits qui attestent que l’importance du chômage est due au marasme économique sont les poids du chômage de longue durée et la durée du chômage vécu jusqu’alors. Il n’y a que 37,5% des chômeurs qui déclarent être en attente d’un emploi depuis au moins 12 mois, mais la proportion de ceux qui tiennent une telle déclaration baisse à 26,2% pour les anciens occupés contre 60,6% pour ceux qui sont des primo-demandeurs (ou chômeurs en quête de leur premier emploi). La durée d’attente vécue jusqu’alors de l’emploi est de 13,9 mois en moyenne pour l’ensemble des chômeurs, mais elle correspond au temps écoulé depuis le début de la crise politique, soit 10,6 mois, pour ceux qui ont perdu leur emploi. Comme un stigmate de la faiblesse de la protection sociale à Madagascar, rares (0,5%) sont les chômeurs qui déclarent survivre grâce à une indemnité de chômage. 

De toutes les catégories socio-professionnelles, les basses classes de la hiérarchie salariale semblent être les plus frappées par le chômage, ce sont 10,3% des employés et ouvriers qualifiés ou non et les manœuvres qui se sont retrouvés au chômage. Le même calcul appliqué au secteur privé formel permet d’avancer que ce sont 12,6% des actifs d’avant la crise de ce secteur qui sont encore à la recherche d’un emploi entre décembre 2002 et janvier 2003. Toutefois ce qui se voit au niveau des entreprises franches surpasse de loin la réalité dans l’ensemble du secteur privé formel. 34,7% des employés du régime franc demeuraient au chômage pendant la période de référence de l’enquête. Le secteur qui contribuait le plus par le passé à la création d’emploi s’est donc révélé être celui qui, en terme relatif, a le plus mis au chômage ses employés en 2002. Parallèlement à cela, les actifs de l’administration publique et du secteur informel avec leur taux de chômage équivalent de 0,8% et 2,2% font figures de privilégiés.


Après la dynamique croissance de 4,5% l’an entre 1995 et  2001, l’emploi allait connaître une stagnation fin 2002, ce qui peut constituer une performance mais à mettre à l’actif du secteur informel. C’est l’unique secteur à avoir vu le nombre de ses actifs occupés augmenter. Par rapport à 2001, le nombre de personne exerçant dans le secteur informel s’est accru de 12%. A cet effet, il retrouve son poids dans l’emploi en 1997 : 59,7%. A l’inverse, le secteur privé formel a connu une baisse de 20,4% de son niveau de l’emploi, tandis que le secteur public a été épargné par la crise et voit son niveau de l’emploi rester stable. Le recul de l’emploi dans le secteur privé formel a été accompagné d’un changement de structure, la manufacture voit son poids baisser, car de 49,6% en 2001, la proportion des actifs exerçant dans l’industrie n’a été plus que de 37,3% fin 2002. L’industrie formelle a été donc celle qui a le plus subi le contre coup de la crise.

Pour le régime franc, le sinistre a été encore plus grand, et la reprise est plus timorée. Fin 2002, le niveau de l’effectif dans le secteur ne représentait encore que la moitié de son équivalent une année plus tôt. A la reprise des activités, l’embauche dans les entreprises franches s’est faite au profit des plus expérimentés (les patrons n’ont donc pas trop misé sur la carte de la rotation de la main d’œuvre) car si en 2001, 51,8% des actifs tenaient leur poste depuis 12 mois au plus, la proportion équivalente est de 37,8% une année plus tard. Malgré cela, la reprise du personnel a privilégié le nombre au volume de travail, en effet si 43,5% des employés des entreprises franches ont fait plus de 48 heures par semaine fin 2002, la proportion équivalente était encore plus importante soit 51,7% en 2001.

La récolonisation de l’emploi par le secteur informel a été accompagné par une montée du sous emploi visible dans le secteur. 25,9% des actifs du secteur en 2002, contre 17,5% en 2001 déclarent travailler moins de 35 heures par semaine contre leur gré. C’est dans ce secteur que les anciens occupés du privé formel ont trouvé leur débouché naturelle pour surmonter à la crise. 52,9% des emplois créés en moins d’un an dans le secteur informel sont tenus pas les anciens du privé formel. En outre, 62% des actifs du privé formel qui ont migré en une année vers un autre secteur institutionnel exercent désormais dans l’informel.


Le chômage ayant surtout frappé le bas de hiérarchie sociale et les emplois les moins expérimentés, le changement de structure qui en découle donne un revenu mensuel moyen d’activité supérieur de 12,3% à son niveau de l’année 2001. La rémunération moyenne estimée à 347 milliers de Fmg, est en faite tirée par les hauts revenus, la rémunération médiane étant de 250 000 Fmg. L’inégalité de rétribution dans son ensemble s’est accentuée en une année, en l’occurrence dans le secteur privé formel.  Compte tenu de l’inflation, le revenu d’activité a baissé en terme réel de 5,6%, avec le plus fort recul observé dans le secteur informel : -10,4%.

La reprise des activités est marquée par la perte certains avantages sociaux. Si en 2001, 40,6% des travailleurs dépendant voyaient les dépenses médicales de leur famille prise en charge en partie ou entièrement par leur employeur, ils n’étaient plus que 23% fin 2002 à avoir ce privilège. Chez les actifs du secteur privé formel, cette réduction du taux de bénéficiaire de prise en charge des soins médicaux est encore plus importante, la proportion des ouvriers et des employés (les cadres exceptés) du secteurs voyant leur employeur prendre en charge leurs soins médicaux est passée de 61,1% en 2001 à 32% en 2002.

L’octroi de congé payé a aussi baissé à cause de la crise, de 34,7% en 2001, seuls 24,9% des travailleurs dépendants déclarent pouvoir jouir de congé payé en 2002. Cependant, ce recul s’interprète beaucoup plus par une stratégie délibérée des employeurs que par le non respect d’un droit inaliénable. Cette stratégie consiste à mettre en congé « forcé » les meilleurs éléments, ou ceux dont on ne veut pas se séparer en attendant la reprise des activités. Mais quand celle-ci interviendrait, le congé n’allait plus être accordé. Ainsi, 69,3% en 2001 des cadres du privés formels contre 45,8% en 2002 ont déclaré pouvoir jouir d’un congé payé.


Le sous emploi global, qui synthétise toutes les formes de distorsions comme le chômage, le fait de gagner moins que le minimum horaire stipulé par la loi ou encore le fait de travailler moins de 35 heures pour cause de conjoncture défavorable, a pris de l’ampleur dans l’agglomération d’Antananarivo. S’il a touché 52,7% des actifs occupés en 2001 désormais il concerne 62,7% d’entre eux. Le sous emploi visible (ou lié à la durée du travail) est en nette progression dans le secteur privé formel (4,9% en 2001 contre 10,5% en 2002) ce qui dénote d’une certaine fébrilité au niveau de la reprise dans le secteur.


Face à la tension inflationniste (estimée à 19% entre l’enquête emploi de 2001 et celle de 2002) sur la période couvrant le moment de la crise est l’issue de celle-ci, le revenu total d’activité que perçoit en moyenne un ménage a connu une baisse en terme réel de 20,7%. Ce recul n’a épargné aucune catégorie de ménage, mais il a été particulièrement important pour les ménages dirigés par un chômeur ou inactif (baisse de –27,5%) ou encore par un actif de l’informel (-26,4%).

A l’instar du revenu total d’activité, le revenu d’activité relativisé à la taille du ménage (ou revenu par tête) a aussi baissé en terme réel, soit de -10,6% en une année, mais avec beaucoup plus d’acuité pour les ménages dirigés par les chômeurs ou inactifs.  Pour cette dernière catégorie, le revenu par tête a perdu le quart de son pouvoir d’achat de 2001, ce qui a impliqué des conséquences notables sur la scolarité des enfants. Les ménages dont le chef est soit chômeur soi inactif voient la proportion de leurs enfants de 6 à 14 ans, qui continuent à fréquenter l’école, baisser de 94,7% en 2001 à 90% en 2002. Alors que ce taux d’inscription scolaire est resté stable pour les autres catégories de ménages. Dans le même temps, les variations des taux brut et net de scolarité primaire montrent un retard de scolarité, pour cause de redoublement entre autres, pour les enfants des ménages dirigés par les chômeurs et les inactifs. 

I. - L’ACTIVITE


Sur un ensemble d’individus potentiellement actifs de 1 005 700 (c’est-à-dire la population âgée de 10 ans et plus), 581 000 peuvent être considérés comme des actifs. Ils exercent pour cela au moment de l’enquête un emploi ou ils en recherchent. Ainsi, le taux d’activité correspondant est de 57,8% dans l’agglomération d’Antananarivo. Ce niveau marque déjà la reprise de l’activité, compte tenu de ce qu’on a pu imaginé au plus fort moment de la crise politique au 1er semestre 2002. Le taux d’activité en 2001 dans l’agglomération d’Antananarivo a été en effet estimé à 59,7%, soit uniquement de 2 points supérieurs à celui de 2002. Cet écart, qui indique que l’activité n’a pas encore pleinement atteint son niveau d’avant la crise, se voit aussi avec la même ampleur tant chez les mineurs de 10 à 14 ans (pour cette classe d’âge, les taux d’activité sont de 6,1% en 2001 contre 4,4% au moment de l’enquête) que chez les membres secondaires des ménages, c’est-à-dire, les enfants du chez de ménage et de son époux(se). Pour cette dernière catégorie, si le taux d’activité a été de 48,1% en 2001, il a été encore situé à 46% pendant la période décembre 2002- janvier 2003. Notons que la mobilisation au travail des membres secondaires, mais surtout des mineurs s’inscrit dans une stratégie de générer un revenu d’appoint, lorsque celui du chef ne suffit pas.

Pour les chefs de ménage, pour lesquels leur statut de pilier du foyer sous-entend qu’ils sont les premiers à pourvoir au besoin du foyer, ainsi que les hommes de la classe d’âge 30-49 ans, le niveau d’activité d’avant la crise est déjà atteint. Pour les premiers, les taux d’activité ont été de 87,5% en 2001 contre 86,8% au moment de l’enquête. Pour les seconds, ils sont respectivement de 96% en 2001 et 95,9% durant la période décembre 2002 – janvier 2003.

Les inactifs


La population inactive est composée essentiellement de jeunes en cours de scolarité (66,8%) et de femmes au foyer (18,4%), les retraités ne constituent pour leur part que 5,3% de la population. Ces inactifs sont pour la plupart fortement dépendants des leurs, car 90,3% voient leur besoin pris en charge par leur foyer d’appartenance, 4,8% et 2,9% respectivement autres inactifs vivent de régime de retraite, de pension alimentaire ou de transfert provenant d’autres ménages.

Tableau I. - 1

Taux d’activité par classe d’âge en 2001 et en 2002

	Année \ Classe d’âge
	10 –29 ans
	30 – 49 ans 
	50 ans et plus 
	Total

	2001
	42,9
	87,7
	60,3
	59,7

	2002
	38,8
	86,4
	61,7
	57,8


Source : Enquête Emploi 2002, Projet MADIO, nos propres calculs.

Dans cette population de 427 700 d’inactifs figurent aussi 165 900 personnes qui auraient pu se retirer du marché du travail, croyant qu’il n’y a pas d’emploi ou, qu’il n’y en a pas qui correspond à leur compétence ou encore qui déclarent ne pas savoir les démarches à entreprendre pour une recherche d’emploi. Ces individus sont donc en situation de chômage déguisé. Ils peuvent rejoindre les rangs des actifs lorsque la reprise s’installe. Leur poids dans la population inactive est de 16,5%. Ce taux est en nette baisse si on le compare à celui de l’année 2001 qui a été de 35,5%, ce qui dénote une manifeste volonté de la population potentiellement active de s’insérer sur le marché du travail compte tenu du marasme économique récemment vécu. L’inactivité, en l’occurrence le chômage est en effet un luxe en l’absence d’un système d’indemnisation du chômage.  

II. - CHOMAGE


Six mois après la fin de la crise politique, le marché tananarivien du travail continue à présenter le plus sombre image jamais observé auparavant. Le nombre de chômeurs au sens du BIT dans l’agglomération d’Antananarivo (c’est-à-dire le nombre de personnes disponibles à travailler, sans emploi et qui en recherche activement durant les 30 derniers jours précédant l’enquête) est estimé à 43 300 entre décembre 2002 et janvier 2003. Le nombre de chômeurs a donc augmenté de 71,1% en une année. Mais la meilleure façon d’apprécier l’importance du nombre de chômeurs consiste à le relativiser avec la taille de la population active, aussi obtient-on le taux de chômage de 7,5%, le plus important depuis 1995. Par rapport à l’année 2001, cet indicateur a augmenté de 3,1 points, mais cette différentielle aurait pu être plus importante quelque mois plus tôt, quand la tension politique ne permettait pas encore d’envisager une reprise économique.

L’ampleur du phénomène selon les sous populations considérées, et les secteurs les plus sinistrés


Le chômage a frappé surtout les femmes car s’il concernait 7,3% des hommes actifs, le taux de chômage pour les femmes était de 7,7%. Le phénomène a touché beaucoup plus sévèrement les jeunes, en l’occurrence les individus de 20 à 24 ans dont le taux de chômage est de 18,6%. La classe d’âge de 20-24 ans regroupe à elle seule 32,9% des chômeurs, mais d’une manière générale, 89,1% de la population au chômage ont moins de 40 ans. Au delà du manque d’expérience, qui fait défaut au jeunes chômeurs, le comportement de l’individu sur le marché du travail dépend aussi de son statut au sein du ménage, ce qui explique l’importance relative du taux de chômage de 10,8% chez les membres secondaires des ménages (époux, enfants du chef de ménage).


Si la reprise a été pressentie pour le second semestre 2002, elle a été beaucoup plus frileuse pour gommer le marasme économique dans lequel la crise politique a plongé le pays. Ainsi, durant la période de référence de l’enquête, les anciens occupés composaient une majorité de 67,2% de la population au chômage (les 32,8% restants sont des primo-demandeurs ou des chômeurs en quête de leur premier emploi). Une telle répartition montre que l’ampleur du chômage est avant tout due à un net recul de l’emploi total pour cause de récession économique.

De toutes les catégories socio-professionnelles, les basses classes de la hiérarchie salariale semblent être les plus frappées par le chômage, ce sont 10,3% des employés et ouvriers qualifiés ou non et les manœuvres qui se sont retrouvés au chômage, la perte d’emploi pour ces basses catégories dépasse donc ici largement le cadre du « turn over » ou rotation de la main d’œuvre car de par le passé, le taux équivalent observé chaque année tourne toujours autour de 5%. Le même calcul appliqué au secteur privé formel permet d’avancer que ce sont 12,6% des actifs d’avant la crise de ce secteur qui sont encore à la recherche d’un emploi entre décembre 2002 et janvier 2003. Ce résultat fait du secteur privé formel le plus sinistré par la crise. Mais ce qui se voit au niveau des entreprises franches surpasse de loin la réalité dans l’ensemble du secteur privé formel. 34,7% des employés du régime franc demeuraient au chômage pendant la période de référence de l’enquête. Le secteur qui contribuait le plus par le passé à la création d’emploi s’est donc révélé être celui qui, en terme relatif, a le plus mis au chômage ses employés en 2002.

Parallèlement à cela, les actifs de l’administration publique et du secteur informel avec leur taux de chômage équivalent de 0,8% et 2,2% font figures de privilégiés. Il convient de noter ici que ces valeurs sont similaires à ce qui a été vu durant les années antérieures, ce qui témoigne bien d’une part la sécurité de l’emploi qu’offre l’administration publique et la capacité du secteur informel à surmonter la crise. Pour ce secteur, le maintien de l’activité et donc de l’emploi peut se faire au prix d’une perte du pouvoir d’achat ou de la productivité. Tout ceci fait que l’essentiel de la population en perte d’emploi est issu des grandes sociétés. 58,6%  (respectivement 33,6%) des anciens occupés ont appartenu à des établissements de plus de 50 employés (respectivement 500 employés et plus), et seuls, 19,1% ont exercé dans les micro-entreprises employant 5 personnes au plus ou ont fait de l’auto-emploi.

Graphique II. - 1

Evolution du Taux de chômage dans l’agglomération d’Antananarivo entre 1995 et 2002
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   Source : Enquête Emploi 2002, Projet MADIO, nos propres calculs.

Pour les anciens occupés, la perte de l’emploi est certes involontaire à l’individu mais elle s’explique dans 53,3% des cas par une fermeture de l’établissement employeur, puis dans 12,6% autres par une compression du personnel, mais il y a aussi 12,2% des anciens occupés qui justifient leur chômage par un non renouvellement de leur contrat, ou la fin de leur contrat. La perte de l’emploi pour une raison involontaire peut être due aussi bien à un processus de désengagement de l’Etat du secteur productif qu’à une cause conjoncturelle, mais pour cette fois-ci, c’est la seconde raison qui l’emporte : la récession.

Au niveau du régime franc, la réduction de l’emploi s’est présentée quasiment par une fermeture des entreprises puis par une réduction du personnel. Ainsi, 78,7% des anciens occupés de ce secteur avancent la fermeture de l’établissement employeur comme la cause de la perte de leur emploi, tandis que 15,8% ont été victimes de la réduction du personnel.

Les anciens occupés proviennent essentiellement de l’industrie, du secteur privé formel. Ils étaient pour la plupart des salariés. 62,2% d’entre eux ont exercé dans le secteur manufacturier, 88,7% étaient salariés, mais pour 70,6% l’employeur était dans le secteur privé formel, il est à souligner ici que 24,6% des anciens occupés ont fait parti du secteur informel. 

A l’image de ce qui a été vu pour le privé formel, le secteur secondaire fait figure de sinistré alors que les secteurs primaire et tertiaire ont été relativement épargnés par le chômage. Ce sont 11,0% des actifs exerçant dans le secteur manufacturier qui n’ont pas encore trouvé un emploi au moment de l’enquête alors que les taux équivalents sont de 1,6% pour le secteur primaire et 2,8% pour le secteur tertiaire.

Le dernier point qui explique que l’ampleur du chômage est due à la crise est l’importance du chômage de longue durée. Il n’y a que 37,5% des chômeurs (anciens occupés et primo-demandeurs confondus) qui déclarent être en attente d’un emploi depuis au moins 12 mois.

La difficile réinsertion : l’espoir de retrouvé l’emploi perdu


La durée du chômage évaluée au moment de l’enquête est de 13,9 mois en moyenne. Celle-ci est cependant beaucoup plus importante pour ceux qui sont en quête de leur premier emploi, ou les primo-demandeurs, que pour les anciens occupés. Elle vaut 20,8 mois pour les premiers contre 10,6 mois pour les seconds. On note ici que la durée moyenne constatée du chômage  pour les anciens occupés correspond aux temps écoulés entre le début de la crise politique qui a débuté en janvier 2002 et la période de référence de l’enquête (décembre 2002-janvier 2003).

La différence au niveau de la durée d’attente d’un emploi entre les anciens occupés et les primo-demandeurs suppose déjà que le chômage de longue durée n’a pas la même acuité entre ces deux catégories de chômeurs. Le chômage de longue durée est un phénomène qui concerne beaucoup plus les primo-démandeurs que les anciens occupés (soit 60,6% des premiers contre 26,2% des seconds).  En fait, entre les deux catégories, la difficulté d’insertion n’est pas la même. Si d’une manière générale les opportunités d’embauche sont liées à la reprise, à l’expansion d’un secteur donné, les anciens occupés ont un atout supplémentaire, leur expérience professionnelle qu’ils ont pu acquérir avec leur âge. Ils sont en effet âgés de 29,5 ans en moyenne contre 22,8 ans pour les primo-demandeurs qui pour leur part semblent avoir un léger avantage au niveau de l’instruction. 20,5% de ces derniers sont de niveau universitaire contre 5,8% pour les premiers.

Si les primo-démandeurs sont plutôt indifférents sur la spécificité de l’emploi, les anciens occupés sont beaucoup plus rigides. 57,6% d’entre eux escomptent un emploi pour lequel ils ont été formés ou sur lequel ils ont de l’expérience. Une part non négligeable des primo-demandeurs (40,6%) exprime aussi un tel souhait, mais la moitié de cette catégorie de chômeurs est prête à exercer un emploi pour laquelle elle n’a pas été formée.

Tableau II. - 1

Caractéristiques des chômeurs
	Catégorie des chômeurs
	Durée moyenne du chômage (en mois)
	Age moyen
	Niveau d’étude moyen (en nombre d’année)
	Prétention salariale (millier Fmg)
	Salaire de Réservation (millier Fmg)

	Anciens occupés
	10,6
	29,5
	7,6
	479,1
	336,7

	Primo-démandeurs
	20,8
	22,8
	8,8
	476,2
	363,2

	Ensemble
	13,9
	27,3
	8,0
	478,1
	345,4


Source : Enquête Emploi 2002, Projet MADIO, nos propres calculs.


La conviction que le salariat offre une sécurité de l’emploi et du revenu est à l’origine du choix par 82,3% des chômeurs de ce statut. 13,2% des chômeurs sont indifférents que l’emploi trouvé soit salarial ou non, et seuls 4,5% sont catégoriques sur leur choix de se mettre à leur propre compte. Ces résultats sont forts révélateurs d’une certaine incapacité à se prendre en charge malgré l’atonie de l’économie quand bien même c’est la meilleure façon de se créer un emploi. Le choix pour le salariat s’est en fait renforcé en une année car en 2001 il n’a touché que 74,7% des chômeurs. Tout ceci renseigne beaucoup sur le comportement des chômeurs tananariviens qui dans leur majorité, soit 56,2% d’entre eux, s’abstiendraient d’exercer des activités marginales (ex : vendeur ambulant, vendeur à l’étale au bord de la route). La barrière à l’entrée reste donc vivace malgré la crise car en 2001, ceux qui refusaient d’exercer les activités marginales constituaient 53,7% des chômeurs.

Compte tenu du rôle primordial joué par le secteur privé en matière de création d’emploi, mais aussi à cause du fait que la plupart des anciens occupés en sont issus, 45,9% des chômeurs souhaitent être recrutés par les grandes entreprises privées, 8,4% portent leur choix sur les petites et moyennes entreprises (PME), autrement dit, en dépit de l’actuelle morosité des activités, le secteur privé formel reste de loin le plus plébiscité. A titre de comparaison, les taux équivalents en 2001 étaient de 41,1% pour les grandes entreprises et 6,7% pour les PME. L’emploi dans l’administration publique focalise cependant le souhait de 11% des chômeurs.

Chez les anciens occupés, en l’occurrence ceux qui proviennent du régime franc, l’engouement pour le salariat et le secteur privé pourrait être expliqué par l’espoir de retrouver leur poste d’avant la crise, comme le signifie le terme de « chômage technique » et comme le sous entend leur exigence d’exercer un emploi sur lequel ils ont de l’expérience. Le mode de recherche d’emploi se fait d’ailleurs pour ces anciens des entreprises franches par une approche directe (soit dans 63,0% des cas) auprès des responsables d’entreprises.


Les chômeurs dans leur majorité (soit 91,1% d’entre eux) reconnaissent être pris en charge par leur foyer pour vivre. Une telle forme de dépendance est surtout le propre des membres secondaires des ménages comme les époux et les enfants des chefs de ménages. Pour l’ensemble des chômeurs, le soutien de la famille, des connaissances reste minoritaire. Ainsi, 5,4% des chômeurs puissent l’essentiel de leur moyen de subsistance de transfert entre ménage ou de pension alimentaire. La mobilisation du lien de solidarité a été cependant plus importante au profit des chefs de ménage au chômage. En 2001, 15,2% des chômeurs chefs de ménage vivaient avec un soutien de solidarité, une année plus tard, la proportion est passée à 26,0%. Mais il y a un fait qui stigmatise la faiblesse ou la limite de la protection sociale à Madagascar. Malgré l’intense vague de licenciement, rares sont les chômeurs qui déclarent survivre grâce à une indemnité de chômage.  0,5% des anciens occupés seulement ont fait une telle affirmation.

Le salaire de réservation, c’est-à-dire le minimum accepté à l’embauche, des chômeurs reste réaliste si une comparaison est faite avec le revenu moyen du marché qui est de 347 milliers de Fmg. Celui-ci est estimé à 345 milliers de Fmg, avec une légère différence entre les anciens occupés et les primo-demandeurs. Les derniers exigent 362 200 Fmg alors que la prétention minimale des anciens occupés est de 336 700 Fmg en moyenne. La difficulté d’insertion sur le marché du travail ne s’explique donc pas par une prétention excessive. Le salaire de réservation moyen excède cependant de 37,6% le revenu moyen que génère le secteur informel, dans lequel celui qui est en quête d’emploi peut beaucoup plus facilement s’en procurer.

III. - STRUCTURE DE L’EMPLOI


Après une hausse continuelle à un rythme de 4,5% par an entre 1995 et 2001, l’emploi total allait connaître une stagnation en 2002. Compte tenu de la crise politico-économique que le pays a traversé, cela peut être considéré comme une performance. Toutefois, il faut retenir que les différents secteurs institutionnels ont connu des fortunes diverses en matière de reprise. Certains présentent encore les séquelles de la crise, le maintien de l’emploi total est donc dû à une capacité d’absorption d’autres secteurs.

Le taux de salarisation dans l’agglomération d’Antananarivo est de 47,9%, cet indicateur est donc en baisse car il a été de 53,2% en 2001, ce qui dénote déjà une montée du travail à compte propre et de l’activité dans le secteur informel.

Le secteur privé formel


Pendant la période de référence de l’enquête, le nombre d’actifs exerçant dans le secteur privé formel a été de 155 500, ce qui le situe au niveau de 1999. Par rapport à 2001, où il est estimé à 195 300, le nombre d’emplois générés par le secteur privé formel a donc baissé de 20,4%. Cette régression de l’emploi total a été accompagnée d’une recomposition de la structure par branche. La répartition suivant les quatre branches suivantes, à savoir, l’industrie, le commerce, le secteur primaire, les services aux ménages et les autres services, montre que l’industrie reste toujours le premier employeur dans le privé formel. 37,3% des emplois sont industriels. Cette proportion est cependant en nette baisse de 12 points, si une comparaison est faite avec la situation de l’année 2001. Ce résultat, conjugué avec le recul de l’emploi total généré par le secteur privé formel, confirme bien que l’impact de la crise a été beaucoup plus important sur l’industrie formelle.

15,2% des actifs du secteur privé formel ont eu leur poste actuel depuis moins d’un an, c’est-à-dire au plus fort moment de la crise sinon juste après son dénouement. Dans ce contingent figurent les personnels qui ont été repris par d’autres employeurs, et ceux qui ont été affecté à un autre poste dans le même établissement. Ceux qui viennent d’intégrer le privé formel et obtenant en même temps leur premier emploi dans leur vie professionnelle sont un peu moins de 6 000. Ils représentent 35,6% ceux qui ont eu leur premier emploi en moins d’un an. 

Tableau III. – 1A

Structure de l’emploi par branche et selon le secteur institutionnel en 2001
	Secteur institutionnel
	Primaire
	Industrie
	Commerce
	Service aux ménages
	Autres services
	Total
	Effectif

	Public
	0,8
	7,6
	1,6
	3,8
	86,2
	100
	57 600

	Privé formel
	0,8
	49,6
	19,3
	11,6
	18,7
	100
	195 300

	Informel
	8,7
	30,5
	30,2
	23,1
	7,5
	100
	287 300

	Ensemble 
	5,0
	35,0
	23,2
	16,9
	19,9
	100
	540 200


Source : Enquête Emploi 2001, Projet MADIO, nos propres calculs.
Tableau III. – 1B

Structure de l’emploi par branche et selon le secteur institutionnel en 2002

	Secteur institutionnel
	Primaire
	Industrie
	Commerce
	Service aux ménages
	Autres services
	Total
	Effectif

	Public
	0,6
	8,9
	0,4
	4,1
	86,0
	100
	60 500

	Privé formel
	0,2
	37,3
	22,0
	15,5
	25,0
	100
	155 500

	Informel
	9,4
	28,5
	30,1
	22,8
	9,2
	100
	321 700

	Ensemble 
	5,8
	28,9
	24,4
	18,5
	22,4
	100
	537 700


Source : Enquête Emploi 2002, Projet MADIO, nos propres calculs.
Zone franche


La plus forte régression de l’emploi total est observée au niveau des entreprises franches. Estimés à 54 900 en 2001 dans l’agglomération d’Antananarivo, les actifs occupés du régime franc ne sont plus que de 21 600 entre décembre 2002 et janvier 2003. Avec cette baisse de plus de moitié de son effectif total, le régime franc fortement concentré sur la branche textile, qui est aussi considéré comme le fleuron du secteur industriel, voit son poids dans l’emploi total réduit de 10,2% à 4,0% en une année. A l’issue de la crise politique, les entreprises franches ont été donc celles qui ont le plus tardé à retrouver leur niveau de l’emploi d’avant la récession. Pour le secteur, la reprise des emplois s’est faite au profit des plus expérimentés sinon des plus anciens. En effet, si en 2001, 51,8% des actifs tenaient leur poste depuis 12 mois au plus, la proportion équivalente est de 37,8% une année plus tard. On note cependant au passage l’importance relative de la proportion des nouvellement recrutés ou nommés à un poste.  L’activité dans le secteur est à haute intensité de main d’œuvre, 91,2% de ses actifs déclarent en effet appartenir à des unités employant plus de 100 personnes alors que le volume horaire hebdomadaire de travail est de 49,4 heures. Il est cependant à signaler que 43,5% des employés seulement font plus de 48 heures par semaine, alors qu’en 2001, ils étaient 51,7% dans la même situation. On peut donc supposer que le nombre d’employés repris a été privilégié au volume de travail fourni par chaque actif.

Le secteur informel


Après la lente décolonisation du marché du travail amorcée en 1997 que le secteur informel a connu au point de ne plus représenté que 53,2% des emplois total dans l’agglomération d’Antananarivo en 2001, le secteur a observé un regain d’importance. Sa part dans l’emploi a gagné 4,6 points entre 2001 et 2002 pour atteindre un niveau de 59,8% qui est similaire à celui de 1997. Cette hausse de la part du secteur informel est la conjugaison de deux faits ; une baisse de l’effectif dans le secteur formel en général, et dans le privé formel en particulier, puis une augmentation du nombre d’emploi généré par le   secteur informel. Entre décembre 2002 et janvier 2003, on estime à 321 700 le nombre d’actifs du secteur informel, ce qui correspond à une hausse en une année de 12% du nombre d’emploi généré par le secteur informel. Le développement du secteur informel, mais aussi le maintien de l’activité dans ce secteur se sont faits au pris d’une montée du sous emploi visible : de 17,5% en 2001, la proportion des actifs du secteur qui travaillent moins de 35 heures contre leur gré est passé à 25,9%  fin 2002. Comme un preuve de la capacité d’absorption du secteur informel, 61,3% de ceux qui ont leur premier emploi depuis moins d’un an exercent dans ce secteur.

Tableau III. - 2

Caractéristiques des actifs selon le secteur institutionnel
	Secteur Institutionnel
	Age Moyen

(en année)
	Niveau Etude

(en année)
	Ancienneté dans l’emploi

(en année)
	Horaire hebdomadaire
	Pourcentage des femmes

	Administration Publique
	44,8
	11,5
	11,5
	41,4
	35,3

	Entreprise publique
	42,2
	10,1
	9,6
	43,2
	29,2

	Entreprises privées formelles 

(hors zone Franche)
	35,9
	9,5
	6,1
	45,6
	34,1

	Zone Franche
	30,8
	8,1
	3,1
	49,4
	52,0

	Informel
	35,4
	6,7
	7,2
	39,8
	70,7

	Entreprises associatives
	36,6
	9,4
	6,4
	47,0
	40,7

	Total
	36,3
	8,0
	7,2
	41,9
	46,4


Source : Enquête Emploi 2002, Projet MADIO, nos propres calculs.
Contrairement au secteur privé formel, l’informel n’a pas connu un changement de structure par branche. Le poids de l’industrie n’a connu qu’un léger recul, et le secteur reste dominé par les activités de circulation comme le commerce et le service au ménage qui a eux deux accaparent 52,8% des emplois du secteur. D’autres caractéristiques du secteur demeurent inchangés comme le taux de féminisation (52,0%) le taux de salarisation (22,4%) ou encore le poids du travail indépendant (59,1%).

Le secteur public


Contrairement à ce qui se passe dans le privé où l’impact de la crise est un phénomène conjoncturelle, la réforme du secteur public dans son ensemble, la privatisation des entreprises publiques en particulier, est d’une nécessité structurelle, dont la mise en œuvre relève d’une décision politique. Avec le bouleversement politique rencontré par le pays, le processus a marqué le pas, ce qui explique le maintien de l’emploi dans le secteur public à 60 500 actifs. Cette stabilité a cependant traversé les divers régimes politiques car le niveau de l’emploi public en 1995 est similaire à celui de l’année 2002 mais aussi à celui de 1997, l’année de mise en œuvre de la vague de privatisation des banques.

 11,% de ceux qui exercent dans l’agglomération d’Antananarivo sont des employés du secteur public. Ces derniers sont d’un niveau d’instruction relativement élevé par rapport aux actifs des autres secteurs, car ils ont fait en moyenne 11,2 ans d’études réussies contre 8,0 ans pour l’ensemble des actifs occupés. En outre, 35,9% d’entre eux ont entrepris des études supérieures alors que la proportion équivalente est de 13,3% pour l’ensemble des actifs occupés. Mais ce qui caractérise le plus le secteur public c’est la stabilité relative qu’il offre à son personnel. La durée moyenne au poste actuel est de 11,5 ans pour les employés de l’administration publique, de 9,6 ans pour ceux des entreprises publiques alors qu’elle est de 7,2 ans pour tous ceux qui exercent dans l’agglomération d’Antananarivo. Ainsi, parmi les trois secteurs institutionnels observés, à savoir le secteur informel, le privé formel et le public, ce dernier a le moins connu de changement dans les postes actuels. 14,1% des employés du secteur public ont eu leur poste actuel depuis moins d’un an (contre 26,6% pour l’ensemble des actifs occupés.

La mobilité dans l’emploi en moins d’un an


Pour mieux appréhender l’alternative qu’ont dû retenir les actifs occupés face à la crise frappant leur emploi et le changement que cela a induit dans la structure de l’emploi, nous avons analysé la mobilité en moins d’un an dans l’emploi entre le secteur institutionnel de provenance et l’actuel secteur employeur. Pour ce faire, trois secteurs ont été retenus, le secteur public, le privé formel et le secteur informel.

La première information à tirer d’une telle analyse est que la majorité de ceux qui ont changé de poste ou, d’emploi,  en moins d’un an, soit 54,6% d’entre eux, proviennent du privé formel, ensuite viennent les actifs de l’informel, qui représentent 40,1% de ceux qui ont changé d’emploi, les 5,3% restants étant issus du secteur public.

Le second renseignement à retenir c’est que si dans la majorité des cas (soit 72,7% pour le secteur informel et 62,0% pour le secteur public) l’actif de l’informel, ainsi que son homologue employé du public, en changeant de poste ou d’emploi, demeurent toujours dans leur secteur institutionnel d’origine, tel n’est pas le cas de celui qui appartenait auparavant au secteur privé formel. En effet, 62,0% des actifs occupés du secteur qui ont changé d’emploi (en moins d’un an) se retrouvent désormais dans le secteur informel. Ce flux massif du privé formel vers l’informel est observé par les différentes catégories socio-professionnelle sauf pour les cadres (patrons, directeurs, contre-maître) qui ne sont que 41,8% (contre 63,3% pour les autres catégories sociales) à migrer vers le secteur informel. La majorité (soit 54% d’entre eux) des cadres du secteur privé formel, en changeant de poste en moins d’un an, est donc restée dans le secteur institutionnel d’appartenance.

Le troisième fait à souligner est que les nouveaux emplois créés en moins d’un an dans le secteur informel au profit de ceux qui ont déjà eu un emploi sont tenus dans leur quasi-totalité par les anciens du secteur privé formel (52,9% des nouveaux postes) et l’informel (45,4% des emplois). On note ici au passage que la proportion de ceux qui proviennent du privé formel est supérieure à celle de ceux qui exerçaient toujours dans le secteur informel.

Tableau III. - 3

La mobilité inter sectorielle en moins d’un an
	Provenance           (
	Informel
	Privé formel
	Public
	Total

	Secteur institutionnel du poste   actuel                     (
	
	
	
	

	Informel
	
	45,4
	
	52,9
	
	1,7
	100

	
	72,7
	
	62,0
	
	20,6
	
	

	Privé formel
	
	31,5
	
	65,3
	
	3,2
	100

	
	22,5
	
	34,2
	
	17,4
	
	

	Public
	
	26,6
	
	28,6
	
	44,8
	100

	
	4,8
	
	3,8
	
	62,0
	
	

	Total
	100
	
	100
	
	100
	
	


Source : Enquête Emploi 2002, Projet MADIO, nos propres calculs. Mode de lecture : les chiffres en gras sont à lire en colonne, ils concernent la répartition des actifs d’un secteur institutionnel donné selon qu’ils aient par la suite trouvé un emploi dans le secteur informel, le privé formel et le secteur public. La lecture pour les chiffres en italique se fait par contre en ligne, ainsi pour les nouveaux emplois de moins d’un an dans un secteur institutionnel donné au profit de ceux qui ont déjà eu un travail, on voit la composition de ces nouveaux emplois selon que la provenance est du secteur informel, du privé formel ou le secteur public. 
Le quatrième renseignement à retenir concerne la mobilité vers le secteur public. Celui-ci reste pratiquement hermétique aux actifs des autres secteurs, du fait certainement du gel des embauches, car seuls 4,8% des actifs de l’informel et 3,8% des anciens du secteur privé formel ont pu intégrer ce secteur.


Tous ces résultats attestent que d’une part le secteur public a été en marge du bouleversement induit par la crise, et que d’autre part, à cause de la récession, les anciens du secteur privé formel, en l’occurrence ceux qui ont perdu indépendamment de leur volonté leur emploi, ont massivement trouvé leur salut dans le secteur informel. Le travail dans le secteur informel, pour ceux qui juste un an auparavant étaient encore employés du privé formel, n’est qu’un palliatif faute de mieux car dans leur majorité (soit 62,8% des cas) ils veulent exercer dans un autre établissement que le leur actuellement, pour cela leur vœu c’est d’intégrer une grande société privée (c’est le souhait de 65,1% de ceux qui escomptent trouver un poste dans un autre établissement que celui qui les emploient actuellement), en termes clairs, ils veulent retrouver leur secteur institutionnel d’avant la récession. 

La pluri-activité


Au moment de l’enquête, 14,8% des actifs occupés ont reconnu avoir exercé une activité secondaire durant les 12 derniers mois, cette proportion tombe toutefois à 10,6% lorsqu’il s’agit de voir qui effectivement s’est livré à l’exercice d’une activité secondaire durant la semaine écoulée. Ainsi, sur les 537 700 actifs occupés, 57 400 sont effectivement des pluri-actifs, parmi lesquels 11,9% ont déclaré exercé en même temps trois activités et plus. A l’image de la stagnation de l’emploi total, on assiste ici au maintien au même niveau en une année du nombre d’actifs occupés ayant plus d’un emploi.

Les principales caractéristiques de la pluri-activité restent inchangées. L’activité secondaire se fait avant tout dans le secteur informel, selon la déclaration des 90% des pluri-actifs, elle fait peu recours au salariat car le taux de salarisation est de 20,8%.  Le léger changement perceptible qui pourrait être dû à la crise est la baisse de la part du secteur manufacturier dans l’activité secondaire. De 25,9% en 2001, la proportion de ceux qui exerçaient une seconde activité dans la manufacture est passée à 19,9% en 2002, entre temps, le secteur primaire a gagné en importance, pratiquement dans la même proportion en passant de 24,8% en 2001 à 30,6% en 2002.

IV. - REVENU DU TRAVAIL, CONDITIONS D’ACTIVITE ET SOUS EMPLOI


Six mois après le dénouement de la crise politique, qui a permis la reprise de l’activité économique du pays, le revenu de l’activité principale se situait à 347 milliers de Fmg. Cette moyenne cache cependant une certaine disparité. Elle est tirée par les hauts revenus car le revenu médian, le seuil qui départage en deux proportions égales les actifs occupés rémunérés a été de 250 000 Fmg.

La hiérarchie observée chaque année entre les secteurs institutionnels en matière de rémunération est conservée. Ce sont les entreprises publiques qui rémunèrent le plus avec un salaire mensuel moyen de 724 milliers de Fmg. L’activité dans le secteur informel est de son côté celle qui génère moins de revenu avec une moyenne mensuelle de 237 000 Fmg. Selon l’ordre suivant, l’administration, le privé formel hors régime franc, les entreprises associatives et les entreprises franches se trouvent dans des positions intermédiaires par ordre d’importance en matière de rétribution des actifs.


La structure de l’emploi n’est toutefois pas le même selon les secteurs. Certains sont intensifs en travail, comme c’est le cas des entreprises franches, ce qui explique le niveau relativement bas du salaire, aussi il importe d’analyser le revenu moyen selon le poste occupé. La rémunération dépend en réalité de la position sociale, ainsi, les cadres dirigeants d’entreprises du privé formel gagnent pratiquement autant que les cadres supérieurs du secteur public. Les premiers perçoivent en moyenne 1 128 milliers Fmg par mois contre 1 148,6 milliers Fmg pour les seconds. La rétribution est cependant largement plus inégalitaire chez les cadres supérieurs du privé formel que chez leurs homologues du secteur public car le revenu médian (à comparer avec le revenu moyen) est de 700 000 Fmg pour les premiers contre 1 000 000 Fmg pour les seconds.

Si les patrons d’entreprises informelles (c’est-à-dire qu’ils sont propriétaires d’une unité employant des salariés) gagnent plus que les employés, ouvriers (spécialisés, ou sans qualifications) du secteur public, avec des revenus mensuels respectivement de 630 milliers Fmg et 523 milliers Fmg, en revanche, le revenu des travailleurs à leur propre compte dans le secteur informel est inférieur au salaire des manœuvres et assimilés du secteur public. Tout ceci montre la relative faiblesse du gain que génère le secteur informel.

Tableau IV. - 1

Le revenu mensuel de l’activité principale et sa variation entre 2001 et fin 2002
	
	Répartition en 2002


	Ancienneté en 2002
	Revenu mensuel

(en millier de Fmg courant)
	Variation du revenu mensuel 

entre 2001 et 2002 (en %)

	
	(%)
	(année)
	2001
	2002
	En nominal
	En termes réels

	Secteur public
	
	
	
	
	
	

	
	- Cadres
	3,3
	9,2
	918,2
	1148,6
	25,1
	5,1

	
	- Employés, ouvriers
	6,6
	11,9
	451,6
	522,7
	15,7
	-2,8

	
	- Manœuvres et autres
	1,3
	11,0
	265,5
	285,4
	7,5
	-9,7

	Secteur privé formel
	
	
	
	
	
	

	
	- Cadres, patrons
	4,7
	6,5
	917,9
	1128,4
	22,9
	3,7

	
	- Employés, ouvriers
	15,9
	5,6
	294,5
	371,6
	26,2
	6,0

	
	- Manœuvres et autres
	8,4
	5,2
	163,6
	207,7
	26,9
	6,6

	Secteur informel
	
	
	
	
	
	

	
	- Cadres, patrons
	3,4
	9,9
	560,5
	629,9
	12,4
	-5,5

	
	- Travailleurs à leur compte
	35,3
	8,2
	249,3
	269,4
	8,1
	-0,7

	
	- Employés, ouvriers
	5,3
	5,0
	225,8
	275,5
	22,0
	2,5

	
	- Manœuvres et autres
	16,1
	5,2
	51,3
	72,6
	41,5
	18,9

	Total
	100
	7,2
	309,3
	347,4
	12,3
	-5,6


Source : Enquête Emploi 2002, Projet MADIO, nos propres calculs. Le secteur public regroupe l’administration et les entreprises publiques, et le secteur privé formel les entreprises privées formelles et associatives. L’inflation entre la période de référence de l’enquête emploi 2001 et celle de l’enquête 2002-2003 est de 19%.

Mais la question qu’on peut se poser est comment a évolué le revenu d’activité après le marasme économique engendré par la crise politique ? En théorie, deux phénomènes différents peuvent expliquer une baisse du revenu. La première pression à la baisse viendrait d’une augmentation de l’offre de travail comme le montrent la montée du chômage au sens du BIT et le recul dans la population inactive du chômage déguisé, ou la proportion des travailleurs découragés. L’offre et la demande de travail s’ajustant par le salaire, on s’attend donc à une baisse du revenu nominal après la crise.

La seconde pression à la baisse du revenu proviendrait d’un recul de la demande globale. Celle-ci est surtout valable pour l'activité dans le secteur informel. Dans les faits, le revenu nominal, en passant de 309 000 Fmg en 2001 à 347 000 Fmg  fin 2002, s’est accru de 12,3%. L’augmentation de l’offre de travail n’a donc pas impliqué une baisse du revenu nominal. En effet, comme ce qui a été cité auparavant, les partons n’ont pas joué la carte de la rotation de la main d’œuvre. Même au niveau des entreprises franches, qui présentent la demande la plus flexible de travail, on assiste à une hausse de 20,3% du salaire nominal. La hausse pour ce cas particulier s’interprète beaucoup plus par une reprise de la main d’œuvre qui privilégie les plus qualifiés, au point d’induire à cet effet un certain changement de structure de l’emploi, que par un relèvement du salaire.

Pour le secteur public, qui n’a pas trop connu de licenciement ou de compression de personnel pour cause de crise économique en 2002, la hausse de 13,1% en terme nominal du salaire ne s’explique que par un glissement catégoriel du personnel. 


Le secteur informel a aussi pour sa part vu une augmentation du revenu nominal, mais dans un moindre proportion : 6,6%. Cette hausse est toutefois influencée par les activités du moment de la période de référence : la fin de l’année avec l’importance des chiffres de vente pour cause de fête. 


A cause d’une inflation de 19% des prix à la consommation, le revenu d’activité a baissé de 5,6% en termes réels. Ce recul du pouvoir d’achat du revenu de l’activité principale se voit aussi bien pour l’emploi public que pour le secteur informel. Evalué en franc constant de 2001, le salaire perçu dans le secteur public a baissé de 5% tandis que le revenu généré par le secteur informel a régressé de 10,4%. D’une façon qui semble paradoxale, la rétribution mensuelle moyenne dans le privé formel a augmenté de 7,1% en termes réels.

L’inégalité dans la rétribution


L’inégalité de rétribution a gagné en importance en une année sur le marché du travail tananarivien. L’indice de Gini, qui varie entre 0 et 1 et qui indique que l’inégalité est d’autant plus forte que l’indice se rapproche de 1, a valu 0,466 en 2001. Une année plus tard, l’indice est passé à 0,477.

L’analyse selon le secteur institutionnel de l’activité montre cependant que l’accentuation de l’inégalité dans la rétribution se voit surtout dans le secteur privé formel avec un indice de Gini qui a augmenté de 0,399 à 0,436, en revanche on assiste à une recul de l’inégalité dans le secteur public ainsi que dans l’informel. Pour ces deux secteurs, l’indice de Gini a baissé respectivement de 0,308 à 0,293 pour le premier et de 0,510 à 0,482 pour le second sur la période 2001- 2002. On note au passage que l’inégalité la plus forte reste toujours dans le secteur informel.

Les conditions d’activités : la perte de certains avantages sociaux


Dans cette partie, une analyse a été faite sur l’affiliation à la protection sociale, à la prise en charge des soins médicaux, à l’octroi de primes de fin d’année, à l’accès aux congés payés. Le but est pour cela de vérifier si la cessation des activités pour cause de crise politique et la récession économique qui en est lié ont eu des conséquences sur les avantages et droits dont les travailleurs dépendants doivent jouir. Les quatre prestation ou avantages retenus pour cette analyse sont généralement, comme les précédentes enquêtes sur l’emploi le confirment, ceux auxquels il y a le plus de bénéficiaires.

C’est sur le service médical ou encore, la prise en charge des soins médicaux des travailleurs dépendants (salariés, apprentis, aides familiaux etc.) ainsi que les membres de leur foyer que l’on voit une nette baisse du nombre de bénéficiaires. En 2001, ce sont 40,6% des travailleurs dépendants exerçant dans l’agglomération d’Antananarivo qui bénéficiaient d’une couverture médicale, en 2002, ils n’étaient plus que 23,0% à continuer à avoir ce privilège. Hormis pour le secteur informel, qui accorde rarement une couverture médicale à ses employés, aussi bien pour le secteur privé formel que pour le secteur public, systématiquement chaque catégorie socio-professionnelle voit la proportion de ses membres, dont les frais médicaux sont pris en charge par l’employeur, baisser. A titre d’exemple, chez les ouvriers et les employés du secteur privé formel, la proportion est passée de 61,1% en 2001 à 32,0% en 2002, tandis que pour les cadres du secteur public, l’indicateur est passé de 72,3% à 50,2% en une année.

Tout ceci découle d’une part de la difficulté financière rencontrée par le secteur productif et l’implication de celle-ci sur la contribution aux soins médicaux, et d’autre part pour l’administration publique du retard dans le déblocage du budget pour l’année 2002.

En ce qui concerne les primes de fin d’année, dans la mesure où elles sont tirées pour les entreprises du résultat d’exploitation, le pourcentage des bénéficiaires a diminué dans le secteur privé formel, tant chez les cadres que chez les employés et les ouvriers. Pour les premiers, la proportion des bénéficiaires est passée de 31,1% en 2001 à 27,1% en 2002. Tandis que pour les seconds, elle a été de 25,3% en 2001 à 20,5% en 2002. La baisse n’est donc pas spectaculaire. Elle ne se voit d’ailleurs pas chez les manœuvres et assimilés qui en revanche étaient beaucoup plus nombreux en 2002 qu’en 2001 à bénéficier de primes de fin d’année.

La tendance générale, c’est-à-dire pour l’ensemble des travailleurs dépendants, est aussi à la baisse concernant l’octroi des congés payés. De 34,7% en 2001, il n’y avait plus que 24,9% des travailleurs dépendants qui déclaraient bénéficier de congés payés en 2002, il y a donc eu une baisse de 10 points. Quand on sait que le congé annuel payé est un droit inaliénable que doit jouir tout individu ayant exercé depuis au moins 12 mois dans un établissement, il est tenant d’interpréter ce recul par un non respect beaucoup plus fréquent du code de travail sur le sujet. En fait, la réalité est beaucoup plus subtile. Quand on se réfère à la baisse de 69,3% à 45,8% une année plus tard de la proportion des cadres (de 52,6% à 31,3% pour les employés et les ouvriers) qui déclarent avoir eu droit à un congé payé, la baisse observée témoigne tout simplement d’une stratégie adoptée par les employeurs au plus fort moment de la crise : c’est-à-dire, mettre en congé « forcé » les meilleurs éléments, ou ceux dont on ne veut pas se séparer en attendant la reprise des activités. Mais quand celle-ci interviendrait, le congé n’allait plus être accordé.

Tableau IV. - 2

Pourcentage de travailleurs dépendants bénéficiaires de prestations et avantages par secteur institutionnel en 2001 et en 2002

	Catégorie socio-professionnelle selon le secteur institutionnel
	Sécurité sociale
	Service médical
	Primes de fin d’année
	Congés payés

	Secteur Public
	2001
	2002
	2001
	2002
	2001
	2002
	2001
	2002

	
	- Cadres
	79,3
	77,0
	72,3
	50,2
	7,6
	18,4
	86,7
	63,3

	
	- Employés, ouvriers
	81,6
	73,6
	72,5
	45,5
	19,3
	17,3
	81,9
	59,1

	
	- Manœuvres et autres
	46,2
	54,6
	51,2
	26,0
	12,8
	12,0
	42,3
	47,7

	Secteur privé formel
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	- Cadres
	78,6
	63,0
	64,6
	43,9
	31,1
	27,1
	69,3
	45,8

	
	- Employés, ouvriers
	61,6
	49,5
	61,1
	32,1
	25,3
	20,5
	52,6
	31,3

	
	- Manœuvres et autres
	16,0
	17,3
	28,2
	14,6
	4,2
	10,7
	12,5
	12,4

	Secteur informel
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	- Employés, ouvriers
	0,0
	1,7
	9,7
	3,6
	3,2
	4,2
	1,8
	5,5

	
	- Manœuvres et autres
	0,2
	0,5
	9,5
	4,8
	2,2
	3,3
	2,9
	2,4

	Ensemble
	37,9
	33,1
	40,6
	23,0
	16,4
	12,8
	34,7
	24,9


 Source : Enquête Emploi 2002, Projet MADIO, nos propres calculs.
La question des contrats


La non possession d’un contrat écrit est souvent assimilée à une précarité de l’emploi. Toutefois un emploi régi par un contrat écrit à durée déterminé est aussi considéré comme précaire. Son établissement constitue une stratégie prudente dans les pays développés dans le cas d’une embauche qui intervient en période de morosité de l’économie. Aussi s’interroge-t-on s’il y a eu une variation notable dans l’établissement des contrats entre 2001 et 2002. En fait, un tel changement n’est pas observé. Chez les salariés du secteur privé formel, (le secteur qui a le plus enduré de la crise politico-économique), la proportion de ceux qui ont un CDI, ou contrat à durée indéterminée, n’a pratiquement pas varié. Si elle a été de 59,2% en 2001, elle est estimée à 57,1% en 2002. Il en est de même pour le CDD ou contrat à durée déterminée. Ce type de contrat concernait 15,9% des salariés du secteur privé formel en 2001 contre 17,3% en 2002. Ce qui emmène à penser que la stratégie prudente de gestion de l’emploi selon le type de contrat n’est pas de rigueur dans le cas malgache. L’emploi permanent a par ailleurs gardé sa prépondérance. 95,3% des salariés du privés formels en 2002 contre 96,5% en 2002 déclaraient que leur emploi était permanent, ce qui laisse supposer que les employeurs malgaches n’ont pas à recourir à la stratégie correspondante, car ils ont toujours la possibilité de  mettre au besoin en chômage technique leur main d’œuvre comme ils l’on fait en 2002.

Le sous emploi


En l’absence d’un système d’indemnisation du chômage et compte tenu du poids du secteur informel dans la création d’emploi, dans les pays sous développés, les taux de sous emploi (global, lié à la durée du travail, autres formes de sous emploi) sont souvent préférés au taux de chômage pour appréhender le désajustement entre l’offre et la demande de travail. Le taux de sous emploi global, en gagnant 10 points en une année, fait état de la détérioration sur le marché du travail. Cet indicateur, qui synthétise les distorsions dans la population active, mesure la proportion dans la population active, des chômeurs, de ceux qui travaillent moins de 35 heures à cause d’une conjoncture défavorable ou dont le volume horaire est limité par la loi, alors qu’ils veulent en faire plus, et ceux qui gagnent moins du salaire horaire minimum stipulé par la loi (pour une horaire hebdomadaire de 40 heures, le SMIG a été fixé à 180 000 Fmg en 2001, ce salaire n’a pas connu une révision en 2002), a valu 52,7% en 2001, en 2002, il est passé à 62,7%.

Le taux de sous emploi invisible, appelé désormais autres formes de sous emploi, selon sa définition stricto sensu est de 41,7% pour la période de référence de l’enquête. Cependant, dans la mesure où il fait intervenir le revenu horaire perçu, une comparaison temporelle n’a aucun sens sans se référer à un SMIG horaire évalué en franc constant. Ainsi, le SMIG horaire de 2001 a été retenu et actualisé à l’inflation pour la mesure du taux de sous emploi invisible de 2002.

Avec un tel concept, le taux de sous emploi invisible est passé de 46,3% en 2001 à 48,2% en 2002. En une année, c’est-à-dire juste avant la crise et six mois après son dénouement, il y a donc relativement peu d’actifs occupés supplémentaires qui venaient en rajout de ceux qui gagnaient moins que le minimum décent stipulé par la loi.  

Tableau IV. - 3

Pourcentage des actifs occupés en situation de sous emploi
	Secteur Institutionnel
	Sous emploi lié à la durée du travail
	Autres formes de sous emploi 

(actifs gagnant moins du SMIG horaire de 2001 évalué en francs constant) 

	
	2001
	2002
	2001
	2002

	Informel
	17,5
	25,9
	58,0
	59,8

	Privé formel
	4,9
	10,5
	40,6
	39,4

	Public
	10,5
	13,6
	6,8
	9,2

	Ensemble
	12,2
	20,1
	46,3
	48,1


Source : Enquête Emploi 2002, Projet MADIO, nos propres calculs.
Pour le sous emploi lié à la durée du travail, sa recrudescence est plus tangible. De 12,2% en 2001, il a concerné 20,1% des actifs occupés sur la période décembre 2002 – janvier 2003. Il touchait au moment de l’enquête un actif occupé sur cinq, mais ce phénomène est avant tout inhérent à l’activité dans le secteur informel car c’est le quart de la population active occupée du secteur informel qui l’observe. On note cependant la nette variation de 4,9% en 2001 à 10,5% en 2002 du taux de sous emploi lié à la durée du travail (ou sous emploi visible) dans le secteur privé formel, qui témoigne d’une certaine « fébrilité » au niveau de la reprise dans ce secteur.

V. - REVENU D’ACTIVITE ET CONDITIONS DES MENAGES

Le revenu total d’activité des ménages 


Pour la première fois depuis 1995, année à laquelle débutait le suivi annuel des conditions d’activité des ménages de l’agglomération d’Antananarivo à travers l’enquête emploi, on constate une baisse en terme nominal du revenu total d’activité des ménages tananariviens. De 740 000 Fmg en 2001, le revenu total que le ménage tananarivien tire par mois de ses activités est estimé à 698 200 Fmg sur la période décembre 2002 – janvier 2003. Ce qui correspond à une variation de –5,6%. 

Compte tenu de l’impact différencié de la crise sur les secteurs institutionnels, la baisse du revenu nominal des activités ne saurait être la même, ainsi, il importe de faire l’analyse selon le type de ménage. Pour cela, la typologie retenue est celle du secteur institutionnel d’appartenance du chef de ménage.

Une telle typologie est particulièrement discriminante dans la constitution du revenu total d’activité des ménages. A l’exception des ménages dont le chef est soit chômeur, soit inactif, qui ne voient pas ainsi leur revenu dominé par un type donné d’activité, l’essentiel du revenu  est généré par les activités dans le secteur institutionnel d’appartenance du chef de ménage. A ce titre, 87,5% du revenu total d’activité pour le ménage dirigé par un actif de l’informel proviennent des emplois dans ce secteur, tandis que pour le ménage dirigé par un employé du secteur public, 74,5% du revenu sont tirés du salariat public. Pour le ménage privé formel, 79,6% des revenus d’activités sont générés par l’exercice d’un emploi dans le privé formel.

Cette prédominance des sources de revenu selon le secteur institutionnel d’appartenance du chef de ménage doit être prise en compte dans les politiques de soutien à la famille. En effet, l’aide que fait l’Etat aux employés publics en matière de scolarité des enfants au début de l’année scolaire profite avant tout aux ménages publics.

Tableau V. - 1

Origine du revenu d’activité des ménages par type de ménage
	Type de ménage
	Secteur institutionnel de provenance du revenu
	Répartition des ménages

	
	Public
	Privé formel
	Privé informel
	Total
	

	Public
	74,5
	14,3
	11,2
	100
	14,3

	Privé formel
	3,4
	79,6
	17,0
	100
	25,0

	Privé informel
	2,3
	10,2
	87,5
	100
	44,9

	Chômeur –Inactif
	18,7
	44,0
	37,3
	100
	15,8

	Total
	21,2
	36,3
	42,5
	100
	100


Source : Enquête Emploi 2002, Projet MADIO, nos propres calculs.
La typologie garde la répartition observée jusqu’alors des ménages. Les ménages informels restent les plus nombreux et composent 44,9% de l’ensemble des ménages de l’agglomération d’Antananarivo, puis viennent les ménages dirigés par ceux qui exercent dans le secteur privé formel avec un poids de 25%. Les ménages publics et les ménages dont le chef est chômeur ou inactif composent le reste avec des poids similaires. Le recul de la part de l’emploi généré par le secteur privé formel ne s’est donc pas traduit pas une évolution similaire de la proportion des ménages privés formels.

Tableau V. - 2

Le revenu total mensuel d’activité selon le type de ménage et son évolution entre 2001 et 2002
	Type de ménage
	Revenu total mensuel moyen

(en millier Fmg courant)
	Variation en %

	
	2001
	2002
	Nominale
	Réelle

	Public
	1 184
	1 159
	-2,1
	-17,7

	Privé formel
	816
	891
	9,1
	-8,2

	Privé informel
	631
	553
	-12,4
	-26,4

	Chômeur –Inactif
	453
	391
	-13,7
	-27,5

	Total
	740
	698
	-5,6
	-20,7


 Source : Enquête Emploi 2002, Projet MADIO, nos propres calculs.
A l’image de la réduction du revenu total mensuel d’activité pour l’ensemble des ménages, les ménages publics, les ménages informels et les ménages dirigés par les chômeurs et inactifs ont connu une baisse en terme nominal de leur revenu d’activité mensuel moyen. Le recul est très marqué pour les ménages dirigés par les actifs de l’informel (-12,4%) ou par les chômeurs et inactifs (-13,7%). Deux faits expliquent une telle importance de la baisse, primo, contrairement aux autres secteurs institutionnels, c’est dans le secteur informel que le semblant d’amélioration (en terme nominal) du revenu individuel d’activité a été le plus faible, mais à cela s’ajoute un autre fait ; la majorité du revenu total d’activité des ménages pour ces deux catégories de ménages est tirée des activités dans le secteur informel.

Pour les ménages publics, la variation est beaucoup plus faible quoique négative. Elle vaut –2,1%. Seuls les ménages privés formels observent une augmentation, estimée à 9,1% du revenu total mensuel moyen des activités. Ce résultat surprenant s’explique par le fait que les emplois perdus dans le secteur privé formel pour cause de crise sont surtout ceux du bas de la hiérarchie sociale.


Face à la tension inflationniste (estimée à 19% entre l’enquête emploi de 2001 et celle de 2002) sur la période couvrant le moment de la crise est l’issue de celle-ci, le revenu total d’activité que perçoit en moyenne un ménage a connu une baisse en terme réel de 20,7%. Ce recul n’a épargné aucune catégorie de ménage, mais il a été particulièrement important pour les ménages dirigés par un chômeur ou inactif (baisse de –27,5%) ou encore par un actif de l’informel (-26,4%).

Le revenu d’activité relativisé à la taille du ménage


Sur une population estimée à 1 308 700 dans l’agglomération d’Antananarivo, le nombre d’actifs occupés de 10 ans et plus est de 537 700, ce qui donne un nombre de personnes charge de 1,43 par actifs occupés. Cet indicateur passe à 1,73 lorsqu’il s’agit de relativiser la population au nombre d’actifs occupés rémunérés. Ce qui va être débattu par la suite ne concernera plus ces indicateurs mais plutôt une idée du niveau de richesse des ménages en se basant sur le revenu par tête. Seuls les revenus d’activité seront pour cela pris en compte.

Tableau V. - 3

Variation du revenu mensuel d’activité per capita
	Type de ménage
	Taille du ménage en 2002
	Revenu mensuel par tête 

(en millier Fmg) en 2002
	Variation en %

	
	
	
	Nominale
	Réelle

	Public
	4,8
	240
	9,8
	-7,7

	Privé formel
	4,8
	184,4
	17,0
	-1,6

	Privé informel
	4,6
	120,8
	10,5
	-7,1

	Chômeur –Inactif
	4,4
	88,5
	-11,5
	-25,6

	Total
	4,7
	150,1
	6,4
	-10,6


 Source : Enquête Emploi 2002, Projet MADIO, nos propres calculs.

Le revenu mensuel d’activité relativisé au nombre de membre du ménage, qui est estimé à 150 millier de Fmg par tête,  a connu une variation nominale de 6,4% en une année. A l’exception de la catégorie des ménages dirigés par les chômeurs et les inactifs, on assiste à une augmentation de revenu mensuel d’activité per capita. Toutefois, la variation nominale, quand elle est positive, s’avère plus faible que la hausse générale des prix à la consommation entre les deux moments de l’enquête emploi, ce qui induit une perte de pouvoir d’achat du revenu d’activité ramené à la taille du ménage. La baisse en terme réel du revenu d’activité per capita s’avère être d’une grande acuité pour les ménages dirigés par les chômeurs et les inactifs car elle correspond à une perte du quart du pouvoir d’achat de 2001, tandis que la plus faible variation se voit chez les ménages privés formels.

La distribution du revenu par tête est par ailleurs très inégalitaire pour les ménages de « chômeurs – inactifs ». L’indice de Gini correspondant vaut 0,752 en 2002 contre 0,501 pour l’ensemble des ménages et 0,356 pour les ménages public. La baisse du pouvoir d’achat du revenu d’activité par taille de ménage a été accompagnée par une légère accentuation de l’inégalité de distribution du revenu d’activité per capita, l’indice de Gini qui la mesure est en effet passé de 0,457 en 2001 à 0,501 en 2002. Si le phénomène n’est pas observé chez les ménages publics, et semble être d’une faible ampleur chez les ménages dont le chef est soit chômeur, soit inactif, tel n’est pas le cas pour les ménages privés formels et les ménages informels. Pour ces deux catégories, l’indice de Gini a augmenté respectivement de 0,386 à 0,445 pour la première et de 0,388 à 0,424 pour la seconde. 

Tableau V. - 4

L’inégalité de distribution du revenu mensuel d’activité par membre de ménage et sa variation entre 2001 et 2002
	Type de ménage
	Année 2001
	Année 2002

	Public
	0,353
	0,356

	Privé formel
	0,386
	0,445

	Privé informel
	0,388
	0,424

	Chômeur –Inactif
	0,743
	0,752

	Total
	0,457
	0,501


Source : Enquête Emploi 2002, Projet MADIO, nos propres calculs.
Les conséquences de la baisse des  revenus d’activité sur l’éducation des enfants 


Au vu de la baisse du pouvoir d’achat des ménages, indiquée par la variation du revenu d’activité relativisé à la taille du ménage, on peut se demander s’il y a eu un impact sur la scolarité des enfants de 6 à 14 ans. L’inscription d’un enfant à l’école doit en effet intervenir à 6 ans tandis que la scolarité est obligatoire jusqu’à 14 ans. L’analyse sera toutefois limitée. En effet, compte tenu de l’approche de l’étude, seules les problématiques éventuelles pour cause de crise du côté de la demande d’éducation de l’agglomération d’Antananarivo peuvent être observées.

L’enquête estime à 119,5% le taux brut de scolarité en primaire des enfants tananariviens et à 87,0% le taux net pour le même cycle d’étude. Ces deux indicateurs sont restés stables en une année car les valeurs équivalentes pour 2001 sont respectivement de 119,2% et 87,9%. Ainsi, pour l’ensemble des ménages, il n’y a pas eu de variation des taux de scolarité en primaire. Un léger changement est cependant observé chez les enfants des ménages dont le chef est sois chômeur soit inactif. Pour cette catégorie, le taux brut de scolarité est passé de 107,6% en 2001 à 120,4% fin 2002 alors que le taux net de scolarité primaire a baissé de 89,2% en 2001 à 86,8% en 2002. Ces deux variations indiquent que pour les « ménages chômeurs / inactifs » d’une part il y a plus d’enfants hors de la classe d’âge 6- 10 ans (qui est celle des enfants qui ne sont pas en retard de scolarité primaire) que nécessite le cursus scolaire en primaire, et que d’autre part, les enfants de cette classe d’âge, qui sont effectivement inscrits en primaire, sont moins nombreux que la normale. De tout ceci, on en tire qu’à cause de la crise, il y aurait donc relativement plus d’enfants en retard de scolarité primaire parmi les ménages « chômeurs / inactifs » que chez les autres catégories de ménages.

Tableau V. - 5

Taux de scolarité en primaire
	Type de ménage
	Taux brut 
	Taux net

	
	2001
	2002
	2001
	2002

	Public
	121,2
	116,6
	87,3
	85,4

	Privé formel
	122,1
	130,5
	91,1
	90,6

	Privé informel
	119,2
	114,9
	86,0
	85,9

	Chômeur –Inactif
	107,6
	120,4
	89,2
	86,8

	Total
	119,2
	119,5
	87,9
	87,0


 Source : Enquête Emploi 2002, Projet MADIO, nos propres calculs.
L’enquête révèle que sur l’ensemble des mineurs de 6 à 14 ans de l’agglomération d’Antananarivo, 92,3% ont été inscrits à l’école fin 2002. Aux 7,7% restants correspond donc une population de 24 000 mineurs de 6 à 14 ans qui n’ont pas encore commencé leur cursus scolaire ou, qui ont déjà quitté le système scolaire. Pour l’ensemble des ménages tananriviens, le taux d’inscription à l’école des enfants d’âge scolaire est resté à son niveau d’avant la crise politique. On note ici que ce sont pratiquement la totalité des enfants de 6 – 14 ans (soit 97,3% d’entre eux) dont le chef de ménage est un employé du secteur public qui fréquentent encore l’école. En revanche, chez les ménages « informels » ainsi que leurs homologues « chômeurs / inactifs », un enfant de 6 à 14 ans sur dix ne va plus à l’école ou, n’a jamais été inscrit à l’école.

Tableau V. - 6

Taux d’inscription à l’école chez les mineurs de 6 – 14 ans selon le type de ménage d’appartenance
	Type de ménage /
	Année 2001
	Année 2002

	Classe d’âge
	6 – 9 ans
	10 – 14 ans
	6 – 14 ans
	6 – 9 ans
	10 – 14 ans
	6 – 14 ans

	Public
	94,6
	96,1
	95,5
	96,1
	98,1
	97,3

	Privé formel
	95,7
	95,1
	95,4
	94,5
	95,6
	95,2

	Privé informel
	87,1
	92,1
	89,9
	88,6
	91,5
	90,0

	Chômeur –Inactif
	92,1
	96,6
	94,7
	88,3
	91,2
	90,0

	Total
	91,0
	94,1
	92,7
	90,9
	93,5
	92,3


Source : Enquête Emploi 2002, Projet MADIO, nos propres calculs.
Pour les ménages dont le chef est un actif de l’informel, le phénomène est structurel, car le taux d’inscription des enfants fin 2002 est identique au niveau d’avant la crise. Il obéit au principe d’héritage social, à l’image du fait que pour les actifs du secteur public, dont le niveau d’étude est le plus élevé, la scolarité des enfants tient une place importante. Par contre, pour les ménages « chômeurs / inactifs » qui sont les « plus pauvres » si on se réfère à leur niveau de revenu d’activité par tête, la baisse de 5 points (soit de 94,7% en 2001 à 90,0% en 2002) du taux d’inscription des enfants de 6 à 14 ans est une conséquence de la crise. Elle accompagne le recul du revenu total d’activité et du revenu d’activité par tête. Ces résultats montrent que ce sont les ménages dirigés par les chômeurs et les inactifs qui ont surtout vu la scolarité de leurs enfants affectée par la crise. 

� EMBED Excel.Chart.8 \s ���











1
12

_1112689994.xls
Graph1

		1995

		1996

		1997

		1998

		1999

		2000

		2001

		2002



Année

%

6.2

6.8

5.8

5.9

5.9

4.9

4.4

7.5



Feuil1

				Repas		Essence		Hotel

		Janvier		12		17		10

		Février		17		11		21

		Mars		22		29		14

		Avril		14		10		17

		Mai		12		17		10

		Juin		19		15		20






